
Tristan Boyer

Thèmes de recherche
Entrepreneuriat, innovation, survie, apprentissage.
Organisation, processus de décisions collectifs, mécanismes d’alerte.
Institutions, règles, contagion, interactions.

Formation

Économie
1998–2002 Doctorat, Université Paris X - Nanterre, École doctorale économie organisations société.

“Gouvernement d’entreprise et décisions d’emploi”, doctorat en sciences économiques dirigé par François
Eymard-Duvernay.

Droit
2004 Maîtrise, Université Paris V - Descartes, Maîtrise en Droit - Mention Droit des Affaires.

Anglais
1991 Certificate of Proficiency in English, University of Cambridge.

Distinctions
2010 Prix Montesquieu, Cercle Montesquieu (France).

“Qu’est-ce qu’une (bonne) stratégie juridique ? D’une approche globale à une approche micro-juridique.”
Boyer, T., 2009, in Les stratégies juridiques des entreprises en droit européen, Masson A. ed., Larcier

2003 Prix Rossi, Institut de France, Académie des Sciences Morales et Politiques.
“Pour sa recherche sur les rapports entre Corporate Governance et licenciements, ainsi que pour sa
contribution au débat public.”

2003 Prix FSR, Fonds National de la Recherche Scientifique (Belgique).

Expérience

Académique
2010 - auj. Professeur, Ipag Business School, Paris.
2006 - 2009 Assistant Chercheur, Luxembourg School of Finance (LSF Research – CREFI) - Université

du Luxembourg, Luxembourg.
2003 - 2005 Chercheur Post-doc, Centre de Philosophie de Droit (CPDR) - Université Catholique de

Louvain, Louvain-La-Neuve.
1998–2002 Doctorant (Bourse ANRT), FORUM (CNRS & Université Paris X - Nanterre) - CEE (CNRS

& Ministère du travail).

Enseignement
2012 - auj. Gouvernance et décisions d’emploi, Ipag BS.

Master2, 9 heures (cours basé sur une approche par études de cas).
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2011 - auj. Microéconomie, Ipag BS.
Licence2, 18 heures (cours basé sur une approche expérimentale combinée à un forum Moodle).

2010 - auj. Économie, ASFOREF (Institut de Formation de l’Ordre des Experts-Comptables).
Préparation à l’épreuve d’économie du DSCG (formation continue), 9 heures.

2007 - auj. Entreprise et décision d’emploi, Université Paris X - Nanterre.
Master2 Pro Atoge, 15 heures (cours basé sur une approche par études de cas).

2010 - 2011 Corporate Governance & Stratégie, Ipag BS.
Master1, 12 heures

2006 - 2011 Corporate Governance, LSF - Université du Luxembourg.
Master of Science in Banking and Finance, 18 heures (English speaking course), formation continue
de cadres dirigeants.

2010 Problèmes économiques II, Ipag BS.
Licence2, 18 heures.

2010 Problèmes économiques I, Ipag BS.
Licence1, 18 heures.

2007 - 2009 Corporate Governance issues, LBA - Université du Luxembourg.
Master in Entrepreneurship and Innovation, 3 heures (English speaking course)

2007 - 2009 Théorie et Histoire Économique, INSEE.
Préparation au concours d’attaché (formation continue), 60 heures.

2003 - 2006 Ratios de gestion et décision d’emploi, Université Paris X - Nanterre.
Master2 Pro Analyse du Travail, des Organisations et Gestion de l’Emploi, 15 heures.

2001 - 2009 Dialogue social et organisation, Université Paris VIII - Saint Denis.
Master2 Pro Conseil en Organisation et Gestion des Innovations Sociales, 9 heures.

1998 - 2002 Comptabilité et RH, Université Paris X - Nanterre.
Master2 Pro Analyse du Travail, des Organisations et Gestion de l’Emploi, 3 heures.

1996 - 1998 Recherche documentaire sur Internet, IUT de Ville d’Avray - dépt InfoCom (Nanterre).
Formation continue et L2, 18 heures.

Supervision & Évaluation
- auj. Expert, Agence Nationale de la Recherche.

Peer reviewing des propositions finales.
- auj. Reviewer, Journal of Business Venturing, International Small Business Journal, Journal of

Management & Governance, Gestion 2000, Revue Française des Affaires Sociales.
2014 - auj. Responsable de l’initiation à la recherche dans le programme Grande École, Ipag BS.

Benchmarking et refonte du processus, du suivi et de l’intégration dans les cours de M1&2
2010 - auj. Direction de mémoires d’initiation à la recherche (une dizaine par an), Ipag BS.

2011 Membre du jury de soutenance et du comité de thèse de S. Nassaut, UCL - Louvain
School of Management.
“Le nouvel esprit du gouvernement d’entreprise : le cas de l’implication patrimoniale des salariés”.

2003–2005 Co-direction du séminaire doctoral joint CPDR (UCL) - HEC (ULg).
Theory of the Norm and Democratic Governance : Corporate Governance seminars.

2003 Membre du jury de soutenance de la thèse de D. Rémillard, UCL.
“La convention actionnariale comme vecteur de régulation des actions stratégiques”.
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Réseaux de recherche
2007 - 2011 PAI VI - Belgique, Université Catholique de Louvain, Université de Liège, Cambridge Univer-

sity, Universiteit Gent, Katholieke Universiteit Leuwen, Democratic Governance and Reflexive
Theory of Collective Action, coordonné par le Centre de Philosophie du DRoit de l’UCL.
Membre du sous-réseau Corporate Governance : CPDR (UCL), HEC et Lentic (ULg), Center for Business
Research (Cambridge University), coordonné par Robert Cobbaut, CPDR (UCL).

2004 - 2009 6th European Framework Programme in Research and Development - Union Euro-
péenne, Reflexive Governance in the Public interest, coordonné par le Centre de Philosophie
du DRoit de l’UCL.
Membre du sous-réseau Corporate Governance et intérêt public : CPDR (UCL), Economix (UP X), CBR
(Cambridge University), School of Law (Bristol University) coordonné par Simon Deakin, Center for
Business Research (Cambridge University).

2002 - 2006 PAI V - Belgique, Université Catholique de Louvain, Université de Liège, Universiteit Gent,
Katholieke Universiteit Leuwen, Theory of Governance, coordonné par le Centre de Philosophie
du DRoit de l’UCL.
Membre du sous-réseau Corporate Governance : CPDR (UCL), HEC (ULg), coordonné par Robert
Cobbaut, CPDR (UCL).

1999 - 2001 Commissariat Général du Plan - France, FORUM (Université Paris X), CPDR (Université
Catholique de Louvain), IDEFI (Université de Nice - Sophia Antipolis), INSEAD, Régimes de
gouvernement d’entreprise : différences nationales et stratégies d’entreprise, coordonné par
Michel Aglietta, FORUM (UP X).

Autres expériences professionnelles
2006 - 2009 Membre de la commission Corporate Governance du CoDePlaFi.

Le CoDePlaFi est une division de la Commission de Surveillance du Secteur Financier, c’est aussi une
institution destinée à conseiller le Gouvernement Luxembourgeois.

2001 - 2006 Associé fondateur, Class’Croute (franchise Port Royal).
2001 - 2005 Consultant, DS&O.

Expert en organisation lors de fusions-acquisitions, droit d’alerte ou de licenciements économiques
collectifs (mandaté à la fois par la représentation des salariés et la direction des entreprises concernées).
Missions auprès des comités d’entreprise dans des situations de détresse financière de leur entreprise.

1997 - 2001 Consultant, Développement et Emploi.
Études, rapports et conseil organisationnel et stratégique (développement organisationnel, management
des ressources humaines, Corporate Governance) pour de grandes institutions ou entreprises françaises
(Aérospatiale, Air France, Air Liquide, Aventis, Axa, Danone, EDF, GDF, Lafarge, Renault, Saint Gobain,
Schneider, Ministère du Travail, Commissariat au Plan, CNAF, CFDT, CGT).

Publications
Articles

[6a] Boyer T., Jonard N., 2014, Imitation and efficient contagion, Journal of Economic Behavior
and Organization, 100, pp.20–32.

[5a] Boyer T., Blazy R., 2014, Born to be alive ? The survival of innovative and non-innovative
French micro-start-ups, Small Business Economics, 42-4, pp.669–683.

[4a] Boyer T., 2013, Les dispositifs d’alerte dans les entreprises : whistleblowing vs. droit d’alerte,
Management & Avenir, 2013/6, 62, pp.91–111.

[3a] Ben Rhouma A., Demolli E., Moisseron J-Y., Boyer T., 2011, Transition démocratique et
reporting environnemental, social et de gouvernance en Tunisie, Maghreb-Machrek, 2011/3,
209, pp.43–64.
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[2a] Boyer T., 2005, Déconstruction du projet de licenciement, Revue de l’IRES, 47, 2005/1,
pp.175–193.

[1a] Boyer T., 2002, Corporate Governance et emploi : les attentes des marchés financiers, Gérer et
Comprendre - Les annales des Mines, 69, june-september, pp.29–36 ; reprinted in Problèmes
Économiques, 2789, december 2002.

Chapitres d’ouvrages
[7b] Boyer, T., 2011, Valuable decisions and informations, Financial crisis and financial issue,

Bellallah M. ed., Cambridge Scholars Publishing.
[6b] Boyer T., 2010, Entrées Corporate Governance et Théorie de l’agence ,Dictionnaire d’histoire,

économie, finance, géographie, Teulon F. ed., PUF.
[5b] Boyer T., Chane-Alune E., 2009, IFRS and the Need for Non-Financial Information, Financial

markets and the banking sector : roles and responsibilities in a global world, Paulet E.
ed., Pickering & Chatto.

[4b] Boyer T., 2009, Whistleblowing. Quand la gouvernance d’entreprise investit les salariés du
contrôle interne, L’entreprise et ses salariés : quel partenariat ?, Thirion, N. ed., Bruylant.

[3b] Boyer, T., 2009, Qu’est-ce qu’une (bonne) stratégie juridique ? D’une approche globale à
une approche microjuridique, Les stratégies juridiques des entreprises en droit européen,
Masson A. ed., Larcier.

[2b] Boyer, T., 2007, Cross representations of law and economics in Corporate Governance, Repre-
sentations of Justice, Masson A. & O’Connor K. eds., Peter Lang.

[1b] Boyer T., 2003, Layoff decisions and the financial market : illegitimacies of the financialisation
convention, Corporate Governance : an institutionalist approach, Cobbaut R. & Lenoble
J. eds., pp.219-238.

Rapports
[6r] Boyer T., 2002, Mécanique du plan de licenciement : déconstruction d’argumentaires écono-

miques de projets de licenciements, Document d’Étude de la DARES, n˚53, avril, 138
pages.

[5r] Boyer T., 2002, Licenciement et marchés financiers : les illégitimités de la convention financière,
Document d’Étude de la DARES, n˚52, avril, 119 pages.

[4r] Boyer T., 2002, Marchés financiers et licenciements, Rapports de recherche, Centre
d’Études de l’Emploi, septembre, n˚5, 164 pages.

[3r] Boyer T., 2001, Décision de licenciement et marchés financiers, Rapport pour le Commissa-
riat Général du Plan "Régimes de gouvernement d’entreprise : différences nationales
et stratégies d’entreprises", juin.

[2r] Boyer T., 2000, Rapport pour le Ministère du Travail : “Évaluation des besoins de main
d’œuvre et des sureffectifs par les gestionnaires d’entreprise. Convention financière et
licenciements”, 198 pages.

[1r] Boyer T., 1999, Rapport pour le Ministère du Travail : “L’évaluation des entreprises par
les acteurs des marchés financiers”, 137 pages.

Conférences & Séminires
[17c] Boyer T., Piaser G., 2015, Employee ownership and entrenchment strategies, 6th International

Research Meeting in Business and Management, Nice, 2-3 juillet.
[16c] Boyer T., 2014, Experience, knowledge and the survival of micro enterprises, 5th International

Research Meeting in Business and Management, Nice, 8-9 juillet.
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[15c] Boyer T., Jeunet J., 2013, Optimising hiring and firing decisions in a manufacturing pro-
duction system, 4ème Journée Innovations financières et sociétales, entrepreneuriat et
gouvernance territoriale autour de la Méditerranée, Nice, 5 juillet.

[14c] Boyer T., Blazy R., 2013, Born to be alive ? The survival of innovative and non-innovative
French micro-start-ups,Southern Finance Association Annual Meetings, Puerto-Rico, 20–
23 novembre, 13th International Symposium on Money, Banking and Finance, Poitiers,
27–28 juin.

[12c] Boyer T., Blazy R., 2012, Born to be alive ? Les déterminants individuels, structurels et finan-
ciers de la défaillance des start up innovantes françaises, Innovation, Financement, Entre-
preneuriat, HEG Genève, 3–4 février.

[11c] Boyer T., 2011, Simple rules for contagion on regular graphs, Tel Aviv International Work-
shop on Game Theory, 20–23 juin.

[10c] Boyer T., 2011, Valuable decisions and informations, 6th International Finance Conference,
10–12 mars, Hammamet.

[9c] Boyer T., 2009, Le mécanisme du whistleblowing, 57th seminar of the Commission Royale
Droit et Vie des Affaires, 22 octobre, Liège.

[8c] Boyer T., Chane-Alune E., 2008, IFRS and the need for non-financial information, 25th Inter-
national Symposium on Money, Banking and Finance, 18–20 juin, Luxembourg.

[7c] Boyer T., 2007, Do Shareholders really own the firm ?, Evolutionary and Reflexive Ap-
proaches to Corporate Governance, 12–13 décembre, Cambridge.

[6c] Boyer T., Chane-Alune E., 2007, The IFRS and the need for non-financial information, Financial
Institutions, Markets and Ethics : Mixed Approaches in the European Context, 25–26
mai, Institut Universitaire Européen de Florence.

[5c] Boyer T., 2006, Comparative assesment of the reflexive potential of the French legal system
of droit d’alerte and of the whistleblowing mechanism, Corporate Governance & Reflexive
Governance in the Public Interest, 13 décembre, Bristol.

[4c] Boyer T., 2006, Le droit d’alerte comme procédure réflexive de Corporate Governance, Écono-
mie Sociale et Droit, 7–8 septembre, Nancy.

[3c] Boyer T., 2004, Les justifications des licenciements, Journée de l’IRES - Restructurations,
10 février, Marne la vallée.

[2c] Boyer T., 2003, Déconstruction de la décision de licenciement : de la nécessité économique
au choix de gestion, Conventions et institutions : approfondissements théoriques et
contributions au débat politique, 11–13 décembre, La Défense.

[1c] Boyer T., 2003, Les justifications des licenciements : une analyse des argumentaires des plans
sociaux, Les restructurations : volonté ou fatalité, 27 février, Paris.

Dissémination
[8v] Interview : “Assouplir fortement le code du travail ne changerait rien pour les TPE”, Liaisons

sociales - Magazine, 8 juin 2015.
[7v] Interview : “Fusion Nokia-Alcatel : les réponses de Tristan Boyer”, Finyear, 20 avril 2015.
[6v] Tribune : “Nokia/Alcatel-Lucent : l’aveugle et le paralytique ?", Économie Matin, 17 avril

2015.
[5v] Interview : “Plus loin avec Tristan Boyer : Les licenciements ne sont pas dictés par les marchés

financiers”, Entreprises & Carrières, 4-10 mars 2003, pp.28–29, n˚659.
[4v] Interview : “Downsizing ou rightsizing... cherchez l’erreur”, Le Monde, 11 mars 2003, n˚18079.

Page 5 of 6



[3v] Interview : “Non, les licenciements ne sont pas dictés par les marchés financiers”, Liaisons
sociales - Magazine, octobre 2002, n˚35, p.81.

[2v] Tribune : “L’emploi victime des marchés financiers ?”, Chronique, décembre 1999, n˚11.
[1v] Tribune : “Indicateurs de gestion et indicateurs de développement - Regain d’attention envers

les actionnaires”, Chronique, septembre 1998, n˚6.
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